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N°.  397. 

Au  nom  de  la  B.épublique  française. 

L O I 

Relative  aux  expéditions  de  procédures  criminelles. 

Du  3o  Nivôse , an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 

jFiïï.  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  premier 
considérant  qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

te 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  12  Nivôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  dépenses; 

Considérant  qu’il  est  instant  d’établir  un  ordre  qui  assure  à l’instruction  des 
affaires  cj-itiiinelles  et  à l’éxécution  des  jugemens  qui  en  sont  la  suite,  l’activité 
qu’exige  la  répression  des  délits; 

Considérant  aussi  que  le  moyen  le  plus  propre  à pi’évenlr  en  ce  point  tout  re- 
tard , est  d’en  rendre  les  greffiers  des  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de 
police,  personnellement  responsables,  en  les  chargeant  des  fi-ais  d’expédition  des 
jugemens  et  des  copies  de  pièces  et  de  procédures,  sauf  la  juste  indemnité  de  leurs 
tra  vaux  et  dépenses  à cet  égard , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , a'  pris  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

La  Ici  du  20  pluviôse  an  IV,  est  rapportée,  en  ce  qu’elle  établit,  près  des 
tribunaux  criminels,  des  commis-expéditionnaires  salariés  par  la  nation,  et  en 
ce  qu’elle  porte  qu’à  l’avenir  il  ne  sera  rien  alloué  aux  greffiers  criminels 

3^  g. 


é 
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pour  les  copies  de  procMures  qui,  suivant  la  loi,  doivent  être  donnfe  aux 
accuses,  ainsi  que  pour  les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes  de  l’ins- 
truction criniinelle  compris  jusqu’alors  dans  les  dépenses  à ordonnancer  sur  la 
caisse  nationale. 


II.  A compter  du  premier  nivôse  de  la  présente  année,  tous  ces  frais  d’ex- 
pedition  et  de  copie,  ainsi  que  les  traitemens  des  commis-expéditionnaires  , se- 
ront  au  compte  des  greffiers  criminels. 


III.  Ils  en  seront  remboursés  dans  la  forme  prescrite  pour  l’acquit  des  frais 
de  justice  a raison  de  4 décimes  le  rôle  de  vingt-huit  lignes  à la  page  et  de 

seize  syllabes  a la  ligne,  le  papier  compris,  dans  le  cas  où  la  Iranscriolion  aura 
lieu  sur  papier  libre.  ‘ 

IV.  II  leur  sera  taxé  38  centimes  seulement  par  rôle,  dans  tous  les  cas  où  1» 
01  ordonne  l’usage  du  papier  timbré  et  la  formalité  de  l’enregistrement;  mais  il 

leur  sera  tenu  compte,  en  outre , du  montant  de  ces  dépenses. 

^ V.  Ils  seront  indemnisés  de  la  même  manière,  de  toutes  copies  et  expédi- 
tions qu’ils  seraient  requis  de  faire,  soit  par  les  tribunaux,  soit  par  le  minis- 
tère public,  pour  l’adminisiration  de  la  justice  et  l’exécution  des  lois  et  actes  du 
Gouvernement. 

VI.  Les  dispositions  des  articles  III,  IV  et  V,  qui  précèdent,  sont  déclarées 
communes  aux  greffiers* des  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  pour  la  taxe 

des  CO,  les  et  des  expéditions  qu’ils  seraient  tenus  de  faire  et  de  délivrer  gra- 
tuitement. - ° 


.VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


J.  Debry  , président  ; 

Gauthier  ( du  Calvados  ),  Réal,  Villers,  Roger-Martin  , secrétaires. 

Apiès  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolutio» 
ci-dessus.  Le  3o  Nivose,  an  V de  la  République  française. 

Signé  B.  Paradis  , président; 

B.  M.  Lecomberousse-,  P.  Loysel  , Derazey,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et  ^ 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif  , le  3o  nivôse  , an  cinquième  de  la  République  française  , une  et 
indivisible. 


A Paris,  de  1 Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
Etse  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  departement,  au  bureau  de  correspondanc® 


Pour  expédition  conforme , signé  Bairas  , président;  parle  Directoire  exécutif, 
Le  secrétaire  générai , Lagarde  ; et  scellé  da  sceaa  de  la  République. 


